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AVIS et RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité
à la suite de sa saisine, le 15 juin 2004,
par M. Jean-Claude Viollet, député de la Charente

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 15 juin 2004,
par M. Jean-Claude Viollet, député de la Charente, d’une réclamation
de M. J.-A.E. et de sa mère, relative à l’intervention d’un service de police à l’occa-
sion d’un litige civil.

La Commission a examiné les pièces de la procédure.

Elle a procédé à l’audition de M. J.-A.E. et de sa mère.

� LES FAITS

Mme E. avait retenu pour la nuit du 10 au 11 juillet 2003 une chambre dans
un hôtel parisien. Elle s’est présentée le 10 juillet à 11 h 00 dans l’établis-
sement avec son fils, qui a réglé le prix de la nuit, soit 60 € (au lieu de 56 €

demandés). Ni à 11 h 00, ni à 13 h 00, ni à 15 h 30, la chambre n’était
prête. À cette dernière heure, M. J.-A.E. a laissé à la réception une valise.
Lorsque ces deux personnes sont revenues à 17 h 00, le gérant de l’éta-
blissement a exigé le paiement d’une deuxième nuit, ce qui a été refusé.
Le responsable a alors demandé l’intervention de la police.

Selon M. J.-A.E. et sa mère, la première équipe intervenue a pris parti
pour l’hôtelier. Et même, l’un des policiers, à qui Mme E. avait reproché
cette attitude, aurait considéré qu’il avait été outragé et avait tenté de la
menotter. Comme elle contactait par téléphone un de ses amis magistrat,
le policier s’était écarté pour demander des renforts. La seconde équipe
intervenue, constatant qu’il s’agissait d’un litige privé, avait refusé d’inter-
venir et M. J.-A.E. et sa mère purent quitter l’hôtel.

Les fonctionnaires de police nient tout parti pris et mettent sur le compte
de l’énervement des clients l’incident. Le gérant de l’hôtel confirme leurs
dires.
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� RECOMMANDATIONS

La Commission constate l’opposition entre les versions. La procédure a
été classée sans suite par le parquet (absence d’infraction).

Elle ne peut que rappeler que l’intervention dans un litige privé ne doit se
faire que dans un but d’apaisement, sans parti pris (cf. rapport 2001 de la
CNDS p. 29).

Adopté le 13 juin 2005

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis
à M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du
territoire, dont la réponse a été la suivante :

LES AVIS ET RECOMMANDATIONS
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